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EXTRAIT

DU PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS PRISES

 PAR LE CONSEIL MUNICIPAL : SEANCE  DU  25 OCTOBRE 2012
LE CONSEIL MUNICIPAL :

· Dans le cadre de la révision du plan d’aménagement forestier communal dont le dernier programme approuvé s’étendait de 1981 à 2012 et dans l’objectif de poursuivre une bonne gestion sylvicole, il est nécessaire de mettre en place un nouveau plan d’aménagement de la forêt. Les élus ont procédé à l’étude du projet d’aménagement 2013-2032 de la forêt communale avec les représentants de l’Office National des Forêts. Le bilan du programme passé qui s’est terminé en 2005 avec 7 années d’avance a permis de définir pour le prochain aménagement les règles de gestion et les années de passage en coupe. Un programme de travaux est prévu pour les 20 années à venir. A l’issue du débat, le Conseil Municipal a EMIS un AVIS FAVORABLE au projet d’aménagement de la forêt communale qui comprend un ensemble d’analyses sur la forêt et son environnement, la définition des objectifs et un programme d’actions (régénération des coupes, entretien des jeunes peuplements pour le maintien de la diversité des essences, amélioration des parcelles de futaies, entretien des périmètres et aménagement de la voirie forestière).

L’un des objectifs principaux est d’assurer une gestion pérenne et durable de la forêt.
· Pour la révision générale du Plan Local d’Urbanisme, des modifications de zonage ont été apportées afin de favoriser l’augmentation de la surface agricole disponible. Ainsi, le Conseil Municipal a décidé de RELANCER le DEBAT sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.).
· Le Conseil Municipal a décidé de procéder à la décision modificative suivante : FONCTIONNEMENT : ouverture du chapitre 014 – article 73925 : +124 € Chapitre022 : - 124 €
· Dans le cadre de la mission de maîtrise d’œuvre des travaux d’enfouissement des réseaux confiée au cabinet I.D.P. Consult sis à Nancy, le Conseil Municipal a décidé d’approuver l’avenant n°1 qui complète le contrat établi en 2007. Le coût des missions complémentaires est défini ainsi :

· Elaboration d’un nouveau dossier « Projet » : 4.000 € H.T.

· Elaboration d’un nouveau DCE : 2.000 € H.T.
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